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Direction des sécurités

Service de l’éducation et
 de la sécurité routières

Pôle éducation routière

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2024- 2 du 11 JANV 2024

portant création d’agrément d'une association qui s’appuie sur la formation à la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière pour faciliter l’insertion ou

la réinsertion sociale ou professionnelle

Le préfet du Var,
Officier de la Légion d’honneur

Vu le Code de la Route et notamment ses articles L 213-1 à L 213-8 et R 213-1 à R 213-6 ;

Vu le décret  n°  2009-1678 du 29 décembre 2009 relatif  à l'enseignement de la conduite et  à
l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 8 janvier 2001 modifié du Ministère de l'Équipement, des Transports et
du  Logement  relatif  à  l'exploitation  des  établissements  d'enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif aux conditions d’agrément des associations qui s’appuient sur la
formation à la conduite et à la sécurité routière pour faciliter l’insertion ou la réinsertion sociale ou
professionnelle ;

Vu le décret 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation
à la conduite et à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2023/49/MCI du 21 août 2023 portant délégation de signature à Madame
la Directrice de cabinet de la préfecture du Var ;

Vu la demande reçue en Préfecture le 20 novembre 2023 par laquelle Monsieur Paul LAMBERT,
Président de l’Association En Chemin sise 10 Boulevard Frédéric Mistral 83400 HYERES, sollicite
la délivrance d’un agrément afin d’être autorisé à exploiter l’auto-école associative située 268 rue
Albert Einstein – Z.I. La Palud – 83600 FREJUS ;

Considérant que la demande de l’intéressé remplit, ce jour, toutes les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Madame la directrice de cabinet du préfet du Var ;

.../...

1/2



ARR  Ê  TE  

ARTICLE 1     :
Monsieur Paul LAMBERT, Président de l’Association En Chemin dont le siège social est situé 10
Boulevard Frédéric Mistral 83400 HYERES ainsi que sa mandataire, Mme Sophie DUBUS épouse
GAUTHIER, enseignante de la conduite automobile et de la sécurité routière sont agréées pour
assurer  la formation à la conduite et  à la sécurité routière par l’exploitation de l’établissement
d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière identifié sous le
numéro I2408300010 dénommé «En Chemin».

ARTICLE 2     :
Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Sur
demande de l’exploitant  présentée deux mois  avant  la  date  d’expiration  de la  validité  de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit les conditions requises.

ARTICLE 3 :
L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner  fournies,  à  dispenser  les
formations de catégorie B/B1.
La personne mandatée pour encadrer l’activité d’enseignement de la conduite est Mme Sophie
DUBUS épouse GAUTHIER.

ARTICLE 4 :
Chaque  année,  avant  le  31  mars,  l’association  doit  adresser  au  préfet  un  rapport  d’activité
concernant la formation à la conduite et à la sécurité routière de l’année antérieure, comportant les
rubriques prévues à l’annexe de l’arrêté du 8 janvier 2001. Passé cette date, l’association est mise
en demeure par le préfet de transmettre le rapport d’activité dans un délai de deux mois. Au-delà
de cette date, l’agrément est retiré sans autre formalité.

ARTICLE 5 :
Pour  tout  changement  d’adresse  du  local  d’activité  ou  toute  reprise  de  ce  local  par  un  autre
exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploitation devra être présentée deux mois avant
la date du changement ou de la reprise.

ARTICLE 6 :
L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles
7, 8 et 9 de l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 7:
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du Var dans un délai de
deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai.

Fait à Toulon,
Pour le préfet et par délégation,

Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa
parution :
–  d’un recours administratif (recours gracieux auprès du préfet du Var ou recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur)
– d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique «  Télérecours citoyens » accessible par le
site Internet www.telerecours.fr
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